CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


NOUVEAU  RAPPORT 


ïAR  POURET-RO<2UERIES 
( de  la  Manche  ) ^ 


Sur  U mode  de  refponfabilité  a établir  dans 
l^txcrcicc  des  fanclions  hypothécaires. 

Séance  du  pluviofe  an  7. 


Représentans  du  peuple. 

Vous  avez  renvoyé  à votre  dèmmiffion  de  l’orga- 
nlfaüon  des  hypothèques  les  obfervatîons  de  notre 
collègue  Génifiieu  fur  le  mode  de  garantie  à établir  en 


faveur  des  citoyens  contre  les  erreurs  ou  omîflîoris  qu^ 
j)Ourroient  être  commiles  dans  l’exécution  des  formalités 
hypothécaires. 

La  propofrtion  qui  vous  fut  faite  n’étoit  qu’un  apperçu 
rapide  abandonné  aux  réflexions  du  Confeil.  Pour  être 
bien  appréciée , elle  avoit  befoin  de  développemens. 
Après  l’avoir  approfondie  Sc  méditée  attentivement,  votre 
commiflion  s’efl:  déterminée,  en  majorité,  à l’adopter, 
ôc  elle  en  a organifé  l’exécütion*  - 

Je  viens  vous  rendre  compte  des  motifs  de  fa  déter- 
mination 8c  du  réfultat  de  fon  travail. 

Repréfentans  du  peuple  , la  queflion  dont  j’ai  à vouâ 
entretenir  n’a  pas  feulement  pour  objet  le  perfedionne- 
ment  d’une  Ample  inflitution  civile  ; elle  tient  encore 
de  près  aux . principes  fondamentaux  de  nos  inflitution» 
politiques.  Vous  le  dire,  c’efl  appeler  fur  elle  toute  votre 
attention. 

Les  cautiormemens  hypothécaires  ont  déjà  donné  lieu 
à de  nombreufes  difculTions  , fans  que  l’on  s’entendît 
peut-être,  aflez  fur  leur  objet.  Avant  tout , fixons  inva- 
variablement  la  queflion  fur  ce  point  important. 

Les  fondions  hypothécaires  ont  deux  parties  diflinétes, 
le  recouvrement  des  droits  établis  au  profit  du  tréfor 
public  fur  les  hypothèques,  Sc  l’exécution  des  formalités 
civiles. 

Votre  commiflion  ne  vous  a point  propofé  d’exiger 
de  cautionnement  pour  la  recette  des  droits  d’hypo- 
thèque. 

Ln  effet,  le  produit  annuel  de  ce  droit  s’élèvera  à 
peine  à 8,000,000  fr.  par  année.  Vous  aurez  ciiiq  cent» 
bureaux  de  la  confervation  de^  hypothèques;  la  recette 
moyenne  dans  chaque  bureau  fera  de  16,000  fr. 

Mais  le  prépofé  iéravtenu  de  verfer  chaque  décade  le 
montant  de  fa  recette  dans  fa  caifle  du  receveur-général 
ou  particulier  ; il  ne  pourra  donc , dans  aucun  cas , avoiç 


d'ails  lès  màihs  |)lus  'dé'  U 4rèHtè  - fi^ 
ifejOôo  fr.  5 c’eft-a-dire^  mbiniè  de  5'6o 

Exiger  un  çaiitionnément  pouîr  une  foiiiMè  auffî  rnS^ 
dique^  c’àiirbît  été^metti*é  tiiie  entrave  iniitiié  & gênàntè 
dans  l’pr^nifk46n‘'''/'déj  IV7  confèr^atibn  “desi  hypd^^ 
thèques. 

^ 41  des  bureaux ÿ Je  levais,  bii  là  tpcette  èxcéderà 
de  beaucoup  la  fomme  de  16,000  fr.;  'mais  dans  ces 
bureaux  ,auin,  les,  pi;épb.fés,  feront- :lerir^  verfemens  tous 
les  ciliq  j o urs  au  in 6 ins. , . &:  foiiy ept , tous . les  j ours  : ainfi 
point  lie  garantie  à ,&abljr  pour  cette  brànçhe  des  fôlië- 
tions  hypothécai];es^.v,.^., 

. L’article  LU  du  ÛW  ÜI  de  la  loi  dq  11  bminaîr^ 
dèrr  ibr  . reaid  lès . ^prepofés  , aux  hypo^èques  refpbnfa- 

lz:kn  ^ i f- ^ -f  n fl  i îrsL  t < lA-*  i ri 


"envers  les  citoyens  des  erreu^^s  ^[iu^.grgiffions  qu’iU 

peüveht  commettre . dans  les  infcriptions  ou  .trahfcrip-^ 
tions,  & dans.^los,  çferti&cats  : qiiils  fûqt  cjiygiés  de  dé^ 
livrer. 

. G’efl  cette  rcfpGnfîibilitéLeule  dont  il  s’agit  âujbur^ 
d’hiûy  Si  dbnt  il  faut  affurer  les  effets;  elle  n’a  pour  objet 
iquè  réxécutibn  des.  .formalités  hypothécaires.  . 

‘•V’btie’Cbmmifîioh  vbûs  avoir  prbpfé  un  mode  de  gâ^ 
rantie  qui  ayoit  obtenu  l’approbation  du  Goiifeil  ; il  con- 
fiftbit  'à  exigè'r  dès  prépbfés  aux  hypdthècjues  un  câu« 
tîoilnèmeht  eri  inliiieublès  ^ dont  la  valeur  étoit  dëter- 
hiinée  d’après,  la  pbpulatioil  de  l’arrdndîffènient  dé  cha- 
que bureau^  Là  délibération  étoit  terminée  ; quand  de 
nouvelles  vues  vous  furent  préfentées  fuir  cet  objet  ; 
vous  brutes  devoir' les  ptetldré  èil  cdnfidérâîâon  ^ 6c  vous 
chargeâtes  vbtre  cbmihiffion.  de  lès  examiner  : une  dif- 
Cuflion  approfondie  ' les  â dikicidées , 6c  ellès  nous  Onfc 
paru  préfenter  des  avantages  auxquels  nous  devions  le 
iaerificè  de  iibs  opinions  premières. 

, Le  nouveau  fyflême  de  garantie  qu’on  vous  Jjropbf^ 
â’ctablir  confifle  ën  principe;  - , 
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^ A P prépofés  des  hypotheques  aucune 

eipcce  de  "cautionnement  particulier;.  - ' 

2.®.  A,  rendre  la  , République  relponfable  envers  le^ 
CUoyeps  des  erreurs  ou  omiflions  qui  pourroient  être 
conimifes  par  fes  agens  dans  Texécution  des  forma- 
lités hypothécaires  établies  par  la  loi  du  ii  brumaire 
dernier. 

La  gaj'antié  n’aUija  lieu  que  fur  le  produit  dés  droits 
d hypotheque. 

ÉÜe  ne  . pourra  d’ailleurs  être  ' réclamée  pai*  le  créan- 
cier, dans  le  cas  où  il  n’auroit':eu  rien  à recouvrer  fur 
fon  débiteur  infoivable  , quand  bien  même  les  forma- 
lites hypothécaires  auroient  été  remplfesf-  - 

3®.  Enfin  , à accorder  à la  République*  rècourà  Sc  ré- 
compenfe  des  indemnités  par  elle  payées  ,'  fur  le  prépofé^ 
qui  y aura  donné  lieu.  ' r ' 

On  reproche  à eè  fyftêmo  de  ne  préfenter  qu’ün  en- 
chevêtrement & •‘une  complication  inextricable  de  gâ- 
ranties.'<^  i 

On  lui  reproche  de  a:omprGmettre  Jes.  intérêts:  de  la 
République,  en  lui  accordant  un  recours  nui  ou  impra- 
ticable dans  l’exécution , Sc  d’expofer  le:  droit  d^hypor) 
thèque  à d’énormes  dilapidations , qui  eii  r abforberonc 
annuellement  le  produit.  ^ ,, 

On  lui  reproche  enfin  de  n’offrir  d’autre  garantie,  de 
la  conduite  des  prépoiës,  que  celle  toujours  douteufe  de 
leur  moralité,  ^ de  les  expofer  en  quelque  forte  fans 
défenfe,  aux  dangers  nombreux  de  l’incurie  Sc  de  la  cor- 
ruption. . .hjtr* 

. Repréfem^'s^  du  peuple , entrons  avant  tout  dans  l’exa- 
men des  principes , Sc  nous  appronfondirons  enfui  te  , 

& nous  difeuterorts  ces  inconvéniens  divers. 

La  néceiïité  des  cautionnemens , en  général , pour  par- 
venir aux  emplois,  établit  l’infîuenCe  corruptrice  des 
richeiïes  ^ qu’elle  met  en  honneur.  La  probité  Sc  les  lu- 
micres  n’obtiennent  plus  que  le  fécond  rang , ou  même 


( 


ne  font  comptées  pour  rien  ; il  devient  iftutiie , ôc  fou- 
vent  nuifible  d’ avoir  des  talens  fans  fortune;  la  pauvreté 
honnête  & éclairée  fe  voit  ignominieufement  des 

places;  elles  deviennent  le  patrimoine  de  queique;s  hom- 
bientot  les  dillindionà  & le^  privilèges  le^ 
ou  bien, il  faut  y attacher  d’énormes^ trai- 
ipçnfent  les  facrilîces  pécuniaires  qu’elle»" 


mes  opulens  ; 
accompagnent  5 - 
temens  qui  com 
ont  coûté. 

De  là  l’impéritie  des  fondionnaires  publics;  de  là 
encore  l’aiiéâmiffement  de  l’égalité  politique*,  qui  n’ad7 
met  d’autre  dillindion  entre  les  individus,  d’un  même 
état  que  celle  des  vertus  & des  talens  ; de  là  epfin  l’avi- 
ÜlTemem  d’une  foule  de  citoyens  qui  ne  tient  plus  à la 
cité  que  par  la  flétriiTure  Sc  la  honte.  Qp’,^voït-on  donc 
de  plus  à reprocher  au  fyllême  odi^^ûi|(ide  la  vénalité 
&:  de  l’hérédité  des  charges  ï 

Mais  qu’on  parcoure  rhilloirc  , tant  des  Républiques 
anciennes  que  modernes  , chez  lefquelles  l’égalité  poli- 
tique ait  été  comptée  pour  quelque  chofe  , on  n’y  voit 
point  la  nécelTité  des  caùiionnemens  pécuniaires  pour  par- 
venir aux  places , coniacrée  par  les  lois. 

Combien  , fur-tout  ^ elle  s’éloigne  de  nos  fages  inflltu- 
tions , fi  dignes  de  devenir , 6c  qui  deviendront  en  effet , 
celles  de  tous  les  peuples  î 

Dn  a , je  le  lais,  exigé  q uelqucfoîs  une  garantie- 
des  receveurs  des  deniers  publics  ; ils  étoient  dépofir^ 
taires,  6c  l'on  avoit  moins  en  vue  le  fonélionnaire  lui- 
même  que  le  dépôt  dont  il  étoit  chargé.  Ici , la  recette 
des  deniers  n’efi  rien  ; le  caiitionnement  n’a  pour  objet 
que  l’exercice  des  fonêfions  civiles. 

Ainfi , dans  la  tiièfe  q»e  je  défends  , j’ai  pOur  moi 
l’autorité  puiffante  des  faits  6c  la  force  des  prin- 
cipes. 


Mais,  indépendamment  des  inconvéniens  attachés  à tôiitè 
efp'èce  de  -fyflcme  de  cautionnement , ceux  en  immeti-- 
bles  ®nt  des  abus  qui  leur  font  propres. 


Î4ft<5és  .fur  une  maffe  de  propriétés  foncières  plus  ou 
"^pins  confidef able  ^ ils  Fenlèvent  au  commerce , ralen- 
ti ffent  la  circulation  des  richelTes  ^ & diminuent  les  re- 
venus publics.  Si  vous  adoptez  le  mode-  des  cautionne- 
inens  en  immeubles  , propofé  d’abord  , un  capital  de 
3o  millions  fera  néceffaire  pour  y faire  face.  Vous  avez 
ceja  poui  3p  a 40  millions  d’immeubles  afferiés  au  cau- 
rioudemént  dps  receveurs  généraux  &’ particuliers  des 
départemep^  : ainfî.  les  cautionnemens  en  immeubles  au-^ 
rpnt  mis  en  ft^gnatibn  dans  la  République  pour  à -peu- 
prés  70  millions  de  propriétés  foncières.  Mais  des  eau-' 
tiônnemens  exigés  auffî  des  notaires,  des  greffiers  près 
3es  tribunaux  , viendront  encore  accroître  le  ‘mal.  Je  laiffie 
uux  défendeurs  d’un  pareil  fyftême  ^ en  calculer  les  con- 
|ëquences  déftfti-eufes.  ' ' . 

Ajoutez  qùë*^^^  taux  des  cautionnemens  étant  fixé  de 
'^0,0,00  à ^o,opo  francs,  fouyent  ils  feront  infiiffifans 
ppur  epuvrir  les  erreurs  commifes  ? Sc  qu’ils  n’offri- 
:]çont  en  effet  aux  citoyens  qu’une  garantie  trompeufe  & 
^érifbirel  " ' ' r . * - ^ ^ 

V-  . 

Çncore,  fî  ce  tnodç  raeffetoit  tant  d’abus  par  quelques 
avantages  dans  la  süret^é  & l’exercice  de  la  garan|ie  mais 
il  afipiblit  l’une  en  embarraffant  l’autre  : des  procès  longs 
& ruineux  tel  efl  le  réffiltat  le  plus  alTuré  qu’on  én  doit 
ptendre.  Les  difficultés  &:  la  lenteur  dçs  expropriations, 
formalités  miniitieufes  Sc  de  détail  appropriées  à ces 
portes  de  pourfukes  judiciaires  , quel(juefbis  auffî  l’éloi- 
gnement  des  tribunaux , placeront  prefque  toujours  le  ci- 
toyen dans  î’alternative  facheufe  de  renoncer  au  bénéfice 
de  la,  garantie  qu’il  youloit  réclamçr  , ou  de  s’expofer  à, 
une  ruine  prefque  certaine. 

La  loi  du  11  brumaire,  dernier  déclare  les  agens  des 
refoonfables  des  omiffions  qu’ils  pourroient 
çpmmettre^  dâns  la  tranfeription  des  aries  de  mutation  de, 
J^-J9p.riétés  immobilières , dans  l’infcription  des  créances 

de  délivrer.  Une  telle 


'dîfpofition  n’emporte  pas  fans  doute  1 obligation  de 
fournir  de  cautionnement  : on  «’en  eft  empare  neanmoins 
pour  faire  croire  à la  néceflité  de  cette  mefure  genante» 
L’idée  en  a été  propagée  avec  d’autant  plus  d aétiyne  j 

‘qu’elle  favorifoît  un  fyflême  pour  lequel  on  connoitlQit 

toute  votre  répugnance.  ^ , r o-  i. 

Puifqu’on  exige  dans  rexerçice  des_  fonctions 
thécaires  une  autre  garantie  que  celle  de  la  moralité  oc 
des  talens  du  fonâionnai're  ; puifque  les  peîn^  pronon- 
cées contre  les  prévarications  & le  crime  ne  fumfent  pas  : 
choififfons  du  moins  un-fyftême  de  garantie  qui  puiiie 
concilier  le  reFped  dû  aux  principes  avec  la  coniervation: 
des  intérêts  particuliers. 

Le  projet  qu’on  vous  propofe-  maintient  1 égalité  po- 
litique; U met  les  places  à la  portée  de  tous^  fans  dii- 
tinélion  de  fortune  ^ & conferve  aux  talens  Ôc  aux  vertus, 
leur  honorable  prérogative  ; enfin  il  rend  la  garantie 
complète  Sc  d’un  exercice  facile  , Sl  met,, pour  ainli  dire  3^ 
le  gage  fous  la  main  des  întereffeSi  ^ 

J’ajoute  qu’il  contient  une  nouvelle  affuran ce  àc  1 exac- 
fitude  des  prépofés , en,  les  plaçant  entre  la  nécelTite  im- 
périeufe  de  fe  bien  conduire  & le  danger  inévitable  de- 
condamnatkins  rigoureufes , en  cas  de  néghgence  Qtt  do 
prévarications.  • 

" fm  aiirois  dît  affez  , fans  doute-,  pour  ne  plusdailier^ 
d’embarras  fur  le  choix  du  mode  de  garantie  à établir 
ans  l’exécution  des  lois  hypothécaires  : mais  le  fyflemo 
^Aue  votre  commifîiôm  m’a  chargé  de  vous-  préfeiiter^  a 
•ouvé  des  détradeurs,  il  faut  répondre  aux  argumens,. qu’ils^ 

i oppofent.  ^ 

Il  ne  préfente,  dit-on  d’abord,  qu’un  enchevetrement 
Sl  une  complication  de  refponfabilités  dune  executionim’* 

praticable*  * . ^ . i 1 

^ Le  fyflême  propofé  fe  compofe , il  efl  vrai  ,,  de  déuX: 
garanties  : l’une , de  la  République  envers  les  citoyens 
l’autre,,  des  prépoféa  euversia  République  : mais  elles  font  * 
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difundes  par  leur  nature  & dans  leurs  effets  , & la  dé- 
mrcation  de  chacune  fe  trouve  rigoureufenient  tracée  : 
a/Uii^erties  ftmultanément  à des  formes  lîmples  & rapides, 
un  leul  jugement  doit  prononcer  en  même  temps  fur 
i appiication  de  Fune  & de  Fautre.  Tels  font  les  réfultats  ' 
eu  projet  propofe.  Certes  il  n’y  a là  ni  complication  ni 

On  craint  auffi  de  voir  les  prépofés  aux  hypothèques 
abandonnes  a leur  propre  moralité , fouvent  ''aux  prifes 
avec  1 intngtie  ; aucun  motif  d’intérêt  perfonnei , aucune; 
crainte  fuffilame  ne  les  garantira  des  dangers  de  la  cor- 
rupticn.  ° 

Le  projet  propofé  ne  préfentât-il  d’autre  sûreté  de  In- 
conduite des  prépofés  que  leur  exaâitude,  leurs  lumières 

eur  probité,  ce  feroit-là  fans  doute  une  garantie  déjà 
tuen  rallurante.  oi 

,,  principes  ne  feront  pas  conteftés  fans  doute  fous 
iempre  dune  conllitution  régénératrice  des  mœurs, & 
qui  fait  de  Feflime  & de  la  confiance  publique  la  plus 
honorable  récompenfe  de  la  vertu. 

Mais  doit-on  compter  pour  rien  la  refpoitfabilité  qui 
eu  impofee  aux  agen$  hypothécaires  envers^ia  Républi- 
que, la  crainte  de- compromettre  leur  foitune  & leur 
place  ^par  une  omifîion  Sc  une  erreur  légère,  Sc  la 
cerutuae  de  ne  point  échapper  à la  peine  due  au  crime 
uont  ils  le  rendroient  coupables. 

■'^ort  dans  la  garantie  publique  lés  intérêts  de 
ilLtat  compromis , l’économie  des  contributions  troublée, 
les  droits  d’hypothèques  abforbés  par  des  indemnités  jour* 
halicres , Ôc  n offrant  plus  qu’un  produit  illufoire  pour  le 
trésor  public,  - ^ 

C’eü  fur-tout  dans  cet  argument  que  les  partifans  des 
caationnemens  perfonneîs,  ont  mis  leur  confiance  : ef- 
sayons  de  Papprofondir  ëc  d’y  répondre. 

Avant  loi  du  ii  brumaire  dernier  la  confervation 

hypothèques  avoit  fes  règles  & .fts,  fo/mes  plus 
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nombreufes  &:  plus  embarraffantes  que  celles  du  régime 
aduel;  les  agens  des  hypotheques  étoient  plus  multi- 
pliés, & l’on  n’avoit  établi  contre  eux  que  de  foibles 
mefures  de  refponfablité.  Or , dans  un  intervalle  de 
trente  ans , on  compte  à peine  quelques  erreurs  échap- 
pées aux  confervateurs  des  h3q)0thèques.  Que  fera-c 
dans  notre  légiflation  aduelle,  qui  réduit  le  nombre  de® 
fondionnaires , & fous  l’empire  de  laquelle  les  fautes 
feront  moins  faciles  à commettre , Sc  plus  rigoureufemeng 
punies.  t 

Ajoutons  que  la  République  trouvera  prefque  toujours 
dans  la  refponfabilité  des  agens  hypothécaires  le  rem- 
bourfelnent  des  indemnités  qu’il  lui  aura  fallu  payer  ; 
êc  quand  elle  éprouveroit  quelque  perte  modique,  ce 
feroit  un  facrifice  léger , fait  au  maintien  des  principes 
ÔL  aux  intérêts  bien  entendus  de  l’Etat. 

En  effet , fuppofons  que  vous  adoptiez  le  fyhême  des 
cautionnemens  en  immeubles  , d’abord  vous  retranchez 
du  commerce  une  grande  maffe  de  propriétés  foncières 
qui  demeure  en  ftagnation  ; vous  atténuez  ainfi  les 
revenus  publics , 8c  vous  caufez  annuellennemen  à l’Etat 
qne  perte  beaucoup  plus  réelle  êc  beaucoup  plus  conh- 
dérable  que  ne  l’aüroit  fait  la  garantie  nationale.  . 

Mais  le  fyftême  des  caiftionnemens  ne  permettra  d’ap- 
peler aux  places  que  des  perfonnes  riches  : cette  vérité , 
lans  doute  , ne  fera  pas  conteftée.  Or  celui  qu’une 
fortune  confidérable  a mis  au-delfus  de  l’ailànce  ne  fe 
contente  point  d’une  indemnité  modique;  il  lui  faut  ou 
des  privilèges  ou  de  forts  falaires.  Dés  privilèges , repré- 
fentans  du  peuple  ! vous  n’en  voulez  pas  recréer;  vous 
ferez  donc  rédoits  à la  nécelTité  fàcheufe  de  décupler 
peut-être  les  traitemen^. 

Vous  aurez  aulîi  paralyfé  dans  les  mains  de  chaque 
igent  des  hypothèques  la  faculté  de  difpofer  à fon  gré 
d’une  propriété  confidérable.  Il  exigera  encore  pour 
cet  objet  une  indemnité  nouvelle. 

Noav,  Rapport  fait  par  Pouret-Roqueries.  A 5 
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• Ainfi  diminution  confidérable  de  la  richefîe  publique, 
énorme  aiigraentation  dans  les  dépenfes  des  hypothèques  : 
tels  feront  les  réfultats  inévitables  de  fétablilTement  des 
cautionnemens  en  immeubles. 

Combien  devient  plus  avantageux  pour  la  République 
un  fyftême  de  garantie , qui , à Taide  d’un  léger  facri- 
Êce  , iaiiTe  dans  le  commerce  &:  la  circulation  une  grande 
malTe  de  richeffes  , & permet  d’apporter  la  plus  févère 
économie  dans  les  traitemens  hypothécaires  ! 

Enfin , en  aflujettiffant  à un  refponfabilité  pécuniaire 
l’exercice  des  fonèlions  hypothécaires  , vous  n’avez  pas 
voulu  créer  fans  doute  une  garantie  nulle  Sc  dérifoire  : 
or,  je  le  demande,  que  feroit  un  modique  cautionne- 
ment de  2,0  ou  3o  mille  Eancs  en  immeubles  pour 
réparer  une  erreur  de  4 à 5oo  mille  francs  ï Le  créancier 
qui  verroit  ainfi  confommer  fa  ruine  ne  vous  accu- 
feroit-il  pas  alors  d’inconféquence  , peut- être,  de 
déloyauté? 

Repréfentans  du  peuple,  je  termine  ici  le  parallèle 
des  deux  modes  de  garantie  qui  femblent  avoir  partagé 
les  opinions  : c’eft  à vous  maintenant  à décider  lequel 
fe  concilie  davantage  avec  nos  inllitutions  fociales , Sc 
ell  à la  fois  plus  confervateur  de  l’intérêt  public  & des 
droits  particuliers. 

A durer  aux  citoyens  les  avantages  de  la  garantie  que 
VOUS  leur  avez  promife  ëc  leur  en  faciliter  l’exercice  fans 
compromettre  l’intérêt  général,  telles  font  les  bafes  du 
fyflême  exécutif  de  la  refponfabilité  nationale  , adopté 
• par  la  majorité  de  votre  commiiïion. 

4 Aucun  recours  contre  la  République  ne  doit  avoir 
lieu  , s’il  n’a  été  prononcé  par  un  jugement  en  forme. 

Les  demandes  en  garantie  feront  dirigées  contre  la  régie 
générale  de  l’enregiilremenî , qui  chargera  des  pourfuites 
' Ls  diredeurs  fur  les  lieux. 

L’indruclion  fe  fera  dans  les  /ormes  établies  pour  les 
contellâtions  fur  l’enregiftrement  ; elles  auront  toute  la 


It 

Cmpliclté  & toute  la  rapidité  que  permettra  de  leur 
donner  la  diverfité  des  intérêts  qu’elles  devront  ein-. 

brafler.  r i i • j 

Un  même  jugement  fera  droit  fur  la  demande  en  ga- 
rantie 5 formée  contre  la  République,  Sa  fur  le  recours  de 
la  République  contre  le  prépofé  qui  y aura  donné  lieu. 

Il  fera  fujet  à appel  dans  les  cas  déterminés  par  jes 
lois  : l’importance  des  valeur  qui  peuvent  en  être 
l’objet,  & la  nature  même  des  condamnations,  exigent 
cette  mefure  ; celles  intervenues  contre  le  prépofé  feront 

exécutées  par  corps.  ^ ^ ' u 

Toute  contravention  a Fexecution^  des  formalites  hy- 
pothécaires qui  aura  donne  lieu  a l’exercice  de  la 
garantie  contre  la  République  , fera  dénoncée  au  direc- 
teur du  jury  de  l’arrondilTement.  Apres  avoir  vérifié  les 
faits  , il  fera  , s’il  y a lieu,  contre  le  prépofé , les  pourfuites 
ordonnées  par  le  code  des  délits  8c  des  peines. 

Les  condamnations  intervenues  contre  la  République 
feront  exécutées  par  la  régie  générale  : rien  ne  doit  etre 
fait  ici  fans  fon  concours  immédiat.  Connoiffant  avec 
exaditude  le  produit  des  droits  d’hypotheque  dans  chaque 
bureau , elle  fera  à portée  de  mieux  régler  les  rembour- 
femens  à faire. 

Mais  elle  pourroit , par  de  lenteurs  affedées  8c  in  ju  rte  s, 
retarder  l’exécution  du  jugement  8c  comproinettre  les 
intérêts  d’un  légitime  créancier;  il  fera  autqrifé  a faifir 
alors  dans  les  mains  des  prépofés  le  produit  des  droits 
d’hypothèque  jufqu’à  concurrence  des  fommes  ,qui  lui 
feront  dues.  Une  faifie  excédant  les  condamnations  pro- 
noncées feroit  frauduleufe  8c  nulle  ; elle  entraînera  contre 
le  requérant  la  peine  d’une  amende  de  mille  francs. 

Enfin  les  paiemens  faits  par  les  prépofés,  foit  fur 
mandats  de  la  regie  generale,  foit  fur  faifies  , les  libére- 
ront d’autant  envers  les  receveurs  de  département  8c  le 
tréfor  public. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  charge  de 
vous  propofer. 
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P R O J ET  DE  RÉSOLUTION. 

A R T I C L E P R E M I E R. 

La  République  eft  garante  "envers  les  citoyens  deR 
erreurs,  omiflions  ou  fraudes  qui  pourroient  être  corn-* 
mifes  par  les  prépofés  aux  hypothèques , dans  la  con- 
fedion  des  du  régime  hypothécaire  établi  par 

la  loi  du  IX  brumaire  dernier. 

IL 

Les  droits  établis  au  profit  du  tréfor  publier  fur  les 
hypothèques^,  demeurent  îéuls  afiedés  à cette  garantie. 

I I L 

Elle  ne  pourra  être  exercée  que  fur  le  produit  defdits 
droits  qui  fe  trouvera  en  caille  dans  les  bureaux  des 
hypothèques , lors  de  la  notification  des  mandats  ou  des 
iaiiîes  dont  il  fera  parlé  ci-après,  ou  fur  les  produits  à 
venir  defdits  droits. 

i.v.  - 

La  République  ne  fera  garante  envers  chaque  citoyen 
que  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  qu’il  eût  réelle*- 
ment  recouvrée  fur  les  immeubles  de  fon  débiteur,  à 
l’égard  defquels  l’erreur , l’omiffion  ou  la  fraude  aura 
été  commife, 

n ■,  'v. 

En  cas  de  condamnatipil  en  garantie  prononcée 
contre  la  République , elle  en  aura  recours  llir  le  pré*- 
pofé  aux  hypothèques  qui  y aura  donné  lieu. 

Les  condamnations  récurioires  prononcées  contre  lui 
feront  exécutées  par  corps. 


i3 
V t 

Toutes  les  fois  qu’un  prépofé  aura  dotuié  lieu  à des 
condamnations  en  garantie  contre  la  République  pour 
erreur , omiflion  ou  fraude  dans  l’exécution  des  forma- 
lités hypothécaires , le  fait , avec  les  circonftancés  qui 
1 auront  accompagné , fera  dénoncé  par  le  diredeur  de  l’en- 
regihrement , chargé  des  pourfuites  judiciaires  j au  direc- 
teur ^u  jury  de  l’arrondilTêment. 

^ Celui-ci , apres  avoir  vérifié  la  nature  du  fait  8c  d^s 
circonhances  ^ fera  tenu  de  faire  , s’il  y a lieu  , contre 
le  prépoié  , les  pourfuites  ordonnées  par  le  code  des 
délits  8c  des  peines* 

VIL 

Les  demandes  en  garantie  formées  contre  la  Répu- 
blique pour  erreur  5 omiflion  ou  fraude  commife  dans 
les  formalités  hypothécaires  feront  dirigées  contre  la 
régie  générale  de  l’enregiflrement  en  la  perfonne  de  fes 
directeurs. 

L’adlon  fera  portée  devant  le  tribunal  civil  dans  le 
reflbrt  duquel  la  demande  en  garantie  aura  pris  naiflance. 

Le  prépofé  qui  y aura  donné  lieu  fera  mis  en  caufe, 
dans  tous  les  cas  , par  le  directeur  de  l’enregiflreiiient 
pourfuivant. 

V I I 1. 

L’inflruélion  fera  faite  Sc  le  jugement  rendu  dans  les 
formes  établies  par  l’article  LXV  du  titre  IX  de  la  ldi 
du  22  frimaire  dernier  fur  renregiflrement. 

I X. 

Le  directeur  pourfuivant  fera  tenu  de  donner,  fur-Ie- 
champ,  à la  régie  générale  connoiflance  du  jugement 
rendu , de  lui  en  faire  pafler  une  expéditionv  ' 
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X. 

Le  Jugement  fera  fujet  à appel  dans  les  cas  détermî-» 
nés  par  les  lois. 

XL 


Nul  appel  ne  pourra  être  formé , au  nom  de  la  régies 
générale , fans  un  ordre  par  écrit  de  fa  part,  qui  fera 
référé  dans  l’exploit  d’appel , Sc  qui  demeurera  joiniiaux 
pièces. 

L’appel  de  la  part  de  la  régie  générale  devra  être  formé 
dans  le  mois  qui  fuivra  k date  du  jugement  de  première 
inllance , autrement  elle  n’y  fera  plus  recevable-.  L’exé-. 
cution  oudît  jugement  demeurera  fufpendue  durant  cet 
intervalle. 

XIL 


L’appel  fera  interjeté,  pour  la  régie  générale,  par 
celui  de  fes  diredeurs  qui  l’aura  repréfentée  en  pre- 
mière inllance. 

Il  en  donnera  fur-le-champ  avis , par  lettre  chargée  ^ 
au  direéleur  dans  l’arrondilfëment  duquel  fera  fitué  le^ 
tribunal  d’appel.  Il  lui  fera  palfer  en  même  temps  le 
jugement  ôc  les  pièces , avec  un  mémoire  inftrudif. 

' Celui-ci  demeurera  chargé  de  la  pourluite  de  l’appeh, 

X^IIL 


Tout  citoyen  qui  aura  obtenu  urr  jugement  en  garan- 
tie contre  la  République  , pour  erreur,  omifïion  ou- 
fraude  commife  dai'is  l’exécution  dçs  fofmaltés  hypothé-. 
çaires , le  fera  notifier  à la  régie  générale , en  la  per- 
fonne  du  direéleur  chargé  des  pourfuites  • de  première 
inllance  , avec  fommation  de  payer  le  montant  des  con- 
daiun^^dons  prononcées  par  ledit  jugement.  Ladite  noti- 
fication fera  tranfmife  fur^le-champ  à k.  régie  générqfe- 
par  fon  direéleur.  ' 


XIV. 

SHl  n’y  a poipt  d’appel  interjeté  du  jugement  ci-deffus  , 
pu  s’il  ' efl  rendu  en  dernier  relTort,  la  régie  générale 
procédera  à fon  exécution  ainfi  qu’il  fuit  : ' 

XV, 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  notification 
dudit  jugement,  elle  fera  palfer  à fon  direâeur  , tant 
fur  les  prépoféS:  de  fa  direâion  que  fur  ceux  des  direc-  * 
.lions  voif  nés  , des  mandats  pour  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  kt  Republiqu,e  er\  princi^- 
pal  & frais. 

‘ Chaque  mandat  contiendra  le  montant  de  la  fomme 
particulière  pour  laquelle  il  aura  été  délivré  , & défîgnera 
le  bureau  dans  lequel  il  devra  être  acquitté.  La  date  du 
jugement  de  condamnation  y fera  référée. 

XV  L 

Si  les fommes  dues,  ne  s’élèvent  pas  au-deCTus  de  20,000  f, 
la  valeur  du  mandat  expédié  iiir  chaque  bureau  fera 
fixée  de  manière  [qu’il  puiffe  être  acquitté  au  plus  tard 
dans  les  fix  mois  de  fa  date. 

Ladite  valeur  fera  fixée  de  manière  que  chaque  man- 
dat puiffe  être  acquitté  au  plus  tard  dans  l’année  de  fa 
date , fi  les/ fommes  dues  s’élèvent  au-delTus  de,  20,9,00  fr, 

X V I I. 

Les  mandats  ci-deffus  feront  remis  au  créancier  pour- 
ftiivant  par  le  diredeur  de  renregiftrement , au  plus  tard 
deux  mois  après  la  fignification  du  jugement  faite  à la 
jçégie  générale  , en  fa  perfonne. 

XVIIL 

Çhaque  prépofé  fera  tenu  , à peine  de  répondre  per- 


^oniiellement  de  tous  dommages  intérêts ^ de  payer, 
à la  prcfentadoii  5 le  mandat  expédié  fur  fa  caifîe , dan« 
les  mains  du  créancier , fur  les  fonds  provenant  exciu- 
fivement  qu  produit  des  droits  d’hypothèque. 

Dans  ce  cas,  le  mandat  acquitté  au  dos,  par  le 
créancier , fera  remis  au  prépolé  , pour  lui  valoir  de 
pièce  comptable. 

XIX. 

En  cas  de  refus  de  paiement  en  totalité  ou  en  partie 
de  la  p^t  du  prepofé , quelle  qu’en  foit  la  caufe  , le  créan- 
cier lui  fera  notifier  le  mandat. 


venam  du  produit  des  droits  d’hypothèques.  Il  effeduera 
^ paiement  demandé  partiellement  8c  par  décade  , au  fur 
éx  mefure  de  la  rentrée  du  droit  d’hypotheque. 


XXL 

Faute  par  le  diredeur  d’effeduer  dans  le  délai  pref- 
ent  la  remîfe  des  mandats  ordonnée  par  l’article  . . , 
fur  la  fommation  qui  lui  en  fera  faite  par  le  créancier^ 
celui-ci  pourra  faifir  dans  les  mains  des  prépofés  aux 
hypothèques  de  la  diredion  8c  des  dirédions  voifines  le 
produit  des  droits  d’hypothèque  exifiant  en  caiffe,  8c 
a rentrer  , jufqu’à  concurrence  des  fommes  qui  lui  feront 
dues. 

XXI  I. 

La  laifie  fera  faite  par  un  feul  8c  meme  original-^cFex- 
ploit , 8c  par  articles  féparés  ; il  en  fera  laiffé  copie 


entière  à chaque  prépofé,  Lefdites  copies  pourront  être 
délivrées  à dés  jours'  difFcrens. 


La  faifie  ne  pourra,  excéder  le  montant  des  fommes 
dues , à peine  de  nullité  & de  1,000  fr.  d’amende  contre 
le  créancier  qui  l’aura  requife.  . , 


En  conféqüence  de  ladite  laifie,  le  prepoje  fera  tenu, 
à peine  de  répondre  perfonnellement  de  tous  doinniages 
& intérêts^  de  faire,  àù  pied  de  rexpioii  de  faille  la 
déclaration  des  fondis  exiflaus'  dans  la  caiffe , ôc  prove- 
nmt  des  droits  d’hypothèque,  8c  de  lui  compter  fur 
lefdits  fonds  le  montant  4e  la  fomme  faifie  dans  fes 
mains. 

X X V L 

Si  le  prépofé  n’a  pas  de  derniers  à fulîîre  en  caiflc 
pour  l’acquittement  entier  de  ladite  fomme,  il  en  effec- 
tuera le  paiement  partiellement  Sc  par  décade , au  fur 
8c  mefure  de  la  rentrée  du  produit  des  droits  d’hypo- 
thèques. 

XXVI  I. 

Si  plufieurs  notifications  de  mandats  ou  faifies  font 
faites  dans  un  même  bureau , le  prépofé  acquittera  les 
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ciréàhceà  qui  y auront  donné  lieii,  dans  Torire  & iâ 
date  deldites  notifications  êc  faîfies* 

L’heure  fera  référée  dans  chaque  notification  de  mandât 
ou  faifie;  i 

En  cas  de  concours  de  date  dans  les  notifications  & 
faifies , le  prepofe  fuivrâ  celle  des  côndàiiinations^  eii. 
cômniençarlt  par  lèà  plus  âncienhes; 

X X V I 1 1. 

S’il  y a apifi  concours  dans  la,  date  des  cohdariinà^ 
tibnsj  les  paieniens  des  créances  ^s’efFedueront  conevif- 
rémment  Sc  âü  marc  le  franè;  ' 

XXIX. 

^ Lors  de  chaque  nëtifîcation  de  mandat  du  faifie,  le  pré- 
pôle  fera  tenu  de  déclarer  s il  lui  refie  quelques  fouîmes  : 
à acquitter  pour  notification  de  n^ândat  ou  faifie  anté^.’ 
rieurenient  Lit^,  Il  fera  fait  mçntfon»  de  ladite  dçclàra^^ 
tion  dans  l’exploit.  ' / 

' • ■ b ji  ir 

^ant  qu  il  refieia  dans  un  bureau  des  fommes  à payer 
d’hypothèques  en  conféquence  d'une  ud- 
tîficâtion  ae  mandat  ou  d’iine  faifie , pour  caufe’  de  garadrie 
hypothécaire , le  produit  defdiis  droits  ne  pourra  recevoir 
uii  autre  emploi  jufqu’à  parfait  paiement,  iii  le’  prépofé 
fe  defTaifir  des  deniers  en  d’âütrè^niains  que  celles  des 
créancieis  faififîans  ou  porteurs  des  mandats  notifîéâ  , à 
peine  d’en  répondre  perionneilemént. 

XX  XL 

Lés  exploits  dé  faifie  joints  aux  t|üittanc?i  de  pâle- 


*9 

nicïit  ^ ^ihH  (jiie  les  niàndats  a.c(|üittés  ^ feront  reçus  pour 
comptaht  dans  les  caiffes  des  receveürs-gënéraux  Sc  par- 
ticuliers , 8c  libéreront  d’autant  les  prépofés  aux  hypo« 
thèques  envers  le  tréfor  ïÉWie. 


A PARIS , DJE  X^’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Piuviolè  an  7. 


